BULLETIN DE REINFORMATION DU MARDI 15 DECEMBRE 2009 

(Extraits) 

Grands sujets 
Le président français dévoile les priorités 
du grand emprunt 
Le président français a rendu ses arbitrages sur le grand emprunt 
C’est hier lors d’une conférence de presse que Nicolas Sarkozy a dévoilé les cinq priorités du grand emprunt. Sur les 35 milliards d’euros, 8 milliards devraient être alloués à la recherche. L’enseignement se verra doté du même montant afin de créer des pôles d’enseignements de renommée mondiale. Les PME se voient accorder 6,5 milliards. 5 milliards seront investis dans le développement durable et notamment la création de réacteurs nucléaires de nouvelle génération et enfin l’économie numérique se voit attribuer 4 milliards d’euros…

Un vaste programme donc, même si on est loin des espérances que ce grand emprunt avait suscité 
En effet on est bien loin des 100 milliards d’euros évoqués en juin lors du congrès de Versailles. On annonçait alors que cet emprunt allait servir à rembourser la dette de l’état français grâce à l’épargne des ménages et à relancer la croissance via des investissements en infrastructures. Mais entre temps les particuliers ont été écartés de l’emprunt et l’appel à des investisseurs institutionnels pourrait porter le déficit budgétaire au environ de 150 milliards d’euros en 2010. La crainte est désormais que l’on demande aux contribuables de payer les intérêts de cet emprunt. François Hollande a ainsi déclaré sur France Inter, je cite : « Cet argent a un coût, les emprunts d'aujourd'hui sont les impôts de demain. » 

RER A : la galère continue 
C'est une des lignes de transport en commun les plus denses du monde : elle assure à elle seule plus d'un quart du trafic ferroviaire de la banlieue parisienne. La ligne A du RER tournera, aujourd'hui encore, au ralenti pour ne pas dire à l'arrêt, pour la sixième journée de grève consécutive. On attend ainsi un train sur deux aux heures de pointe et un trafic nul le reste de la journée. Le trafic sera aussi perturbé sur la ligne B, mais dans une moindre mesure.

L'argent est au cœur des revendications des syndicats. 

Selon les syndicats, l'augmentation de l'offre vers Cergy a induit une dégradation des conditions de travail. Ils réclament donc une augmentation mensuelle de 120€ et une prime variable de 30€. Il est intéressant de noter qu'un conducteur de RER touchent déjà par mois entre 2500 et 3300 euros nets d'impôts. Pour l'instant, les négociations entre les syndicats et la direction n'ont pas permis de débloquer la situation.

Comme toujours cette grève suscite de nombreuses réactions 
Le Medef estime que la grève est inacceptable, car elle tombe pendant la période des fêtes, sur laquelle de nombreuses entreprises comptaient pour se refaire une santé après la crise. Le secrétaire d’état au transport, Dominique Bussereau, estime aussi que la grève n'est pas acceptable, mais se contente de demander que la RATP et les syndicats se parlent. Le président socialiste de la région, Jean‑Paul Huchon, estime que la RATP a les moyens de payer les exigences des syndicats, grâce aux trois milliards d'euros fournis par les contribuables. Nicolas Dupont‑Aignan réclame quant à lui la réquisition de bus de substitution. Dans cet imbroglio, une seule chose reste sûr : les usagers d'Ile –de- France vont donc devoir s'armer de patience (et de courtoisie) pour attendre sur les quais de la RATP par - 4° celsius. 

La Chine se ferme aux industriels étrangers 
Après l’acier, ce sont les hautes technologies qui sont visées. C’est en tout cas ce que laisse à penser une nouvelle réglementation mise en place par Pékin. Cette dernière vise à favoriser les sociétés high-tech chinoises lors des appels d’offres des marchés publics. Désormais pour qu’un produit puisse être acheté par une agence d’Etat, il faudra que ce dernier ait été enregistré, sur un catalogue spécial, comme ayant été conçu et développé localement. Une fois de plus la Chine bafoue donc allégrement les principes du libre échange, comme elle le fait allégrement depuis son entrée à l’OMC, l’Organisation Mondiale du Commerce. Mais peut‑on lui en vouloir de soutenir son industrie de pointe et de chercher à développer des productions locales à même de concurrencer les produits occidentaux ? Probablement pas car c’est finalement le rôle d’un gouvernement. Avant de crier au loup, nos politiques devraient peut-être relire Friedrich List et son « système national d’économie politique ».

Brèves françaises 
Dernières nouvelles des recherches sur l'embryon 
L'agence de biomédecine a établi son premier bilan de la recherche sur l'embryon.
En effet celle‑ci est toujours interdite en France, mais 48 exceptions sont autorisées depuis le 31 octobre 2009.
Ces exceptions le sont pour, je cite : "être susceptible de permettre des progrès thérapeutiques majeurs" et elles ne peuvent être poursuivies que "par une méthode alternative d'efficacité comparable". Or les conditions de ces exceptions, elles‑mêmes des atteintes à la vie, sont‑elles respectées ? 
En effet, comme l'a rappelé récemment le docteur Wagner, l'utilisation des cellules‑souches de sang de cordon ombilical rend inutile l'usage des cellules embryonnaires. Mais la France n'a encore établi que peu de réserves de ce sang de cordon : qu'attendons‑nous ? 
A ce sujet le docteur Dickes de l'Acim annonce que la révision des lois bioéthiques prévues début 2010 seront sans doute un coup d'épée dans l'eau. En effet malgré les états généraux de la bioéthique, qui viennent de se terminer, les textes semblent déjà fixés par un rapport du 6 avril dernier. Ce rapport considère, entre autres, que le régime actuel permettant de travailler sur les embryons en déshérence est satisfaisant.
Redécoupage des circonscriptions législatives : cafouillage de la majorité au Sénat 
A la surprise générale, le Sénat a adopté un amendement communiste supprimant l'article unique de la loi sur le redécoupage électoral. Cette victoire de l'opposition proviendrait d'une « erreur humaine » du groupe centriste, selon un de ses membres. Le gouvernement a immédiatement réclamé un nouveau vote, ce qui tend à devenir une tradition.
Explosion du déficit public, impôts futurs, voilà un emprunt qui est loin de faire l’unanimité 
C’est le moins que l’on puisse dire. Et il y a aussi une donnée fondamentale à prendre en compte. Le gouvernement a décidé de se financer sur les marchés financiers, car ce type de financement est moins coûteux que l’appel à l’épargne des ménages français. Mais il faut savoir que plus des 2/3 de la dette de la France est détenue par des investisseurs étrangers, or il n’est jamais bon pour un état souverain d’être dépendant de financements externes. 

On en sait plus sur l’informateur du FISC 
On a appris dimanche soir qui était l’informateur qui a transmis aux autorités françaises la liste des personnes soupçonnées d’évasion fiscale en Suisse. Il s’agit d’Hervé Falciani, informaticien et ancien employé de la banque HSBC a Genève. Arrivé en France début 2008 il se serait mis en relation avec les services fiscaux français pour leur remettre un fichier qu’il a subtilisé à sa banque. Le procureur de la République de Nice, Eric de Montgolfier a révélé que la liste compte 130.000 noms, toutes nationalités confondues. Elle compterait les noms de plus de 3000 contribuables français. Interviewé dans « Le Journal du Dimanche », M. de Montgolfier a aussi indiqué que les sommes en jeu se situeraient entre 4 et 6 milliards de dollars. Reste à pouvoir utiliser ces données. Or le problème est que le fichier obtenu par l’administration fiscale française, ayant été volé par l’ex-employé d’HSBC, on ne peut pas présumer de sa valeur devant la justice. Plusieurs avocats spécialisés ont, d’ailleurs révélé leur intention de porter plainte contre l’administration.

Chute du revenu des agriculteurs en 2009 
Selon les comptes publics de l’Agreste, l’organisme en charge de la statistique, le revenu moyen des exploitations professionnelles a baissé de 32% en 2009. Les plus touchés sont les éleveurs laitiers avec une baisse de leur revenu de 54%. Ces chiffres affolants pour nos agriculteurs s’expliquent en grande partie par la chute des cours de matières premières à laquelle s’ajoute la pression sur les prix des entreprises d’agro-alimentaire. La suppression d’une partie des aides européennes, en 2010, ne devrait pas arranger la situation de nombreux agriculteurs.

Brèves internationales 
OGM : une étude accuse Monsanto 
Alors que nos dirigeants sont en train de sauver la planète à Copenhague, on en oublierait presque qu’ils ont autorisé la commercialisation de maïs transgénique apparemment toxique. C’est en tout cas ce que révèle le Criigen, le comité de recherche et d’information indépendant sur le génie génétique. Ce dernier s’appuie sur une étude publiée dans l’International Journal of Biological Sciences, une revue internationale de recherche, qui montre la toxicité de trois maïs OGM du semencier américain Monsanto. 

Autoriser la légalisation des armes du Hezbollah ? Le patriarche maronite résiste 
D'après Présent, le nouveau président du conseil des ministres libanais, Saad Hariri  vient de réussir à mettre au point une déclaration de politique générale. Au parlement les ministres chrétiens ont exprimé leur désaccord sur l'article 6  qui revient à légaliser les armes du Hezbollah.
Le patriarche maronite, le cardinal Sfeir, déclare au président de la République : "nous constatons la présence de deux armées dans ce pays : une nationale et une résistante, or seule l'armée nationale est censée défendre la patrie. Celui qui œuvre pour ses intérêts particuliers — on comprend qu'il s'agit du Hezbollah — œuvre en réalité à détruire la nation.
La phrase du jour est de l'inénarrable Madame Dati 
Juste après avoir la démonstration de ses talents de danseuse du ventre dans la vidéo des Jeunes populaires (le fameux lipdub), Rachida Dati vient d'étaler une nouvelle fois son mépris pour les affaires publiques. Dans un reportage de nos confrères d'M6, l'ancien garde des sceaux a affiché publiquement son ennui lors des sessions plénières du parlement européen de Strasbourg. En entendant les thèmes abordés par les commissions, on ne peut que compatir en effet. Par la suite, Rachida Dati a oublié qu'elle portait un micro et, au téléphone avec une amie, lui a dit, « je suis dans l'hémicycle du parlement de Strasbourg. Je n'en peux plus, je n'en peux plus ! Je pense qu'il va y avoir un drame avant que je finisse mon mandat. Je suis obligée de rester là, de faire la maligne, parce qu'il y a un peu de presse et, d'autre part, il y a l'élection de Barroso (...). Quand tu es à Strasbourg, on voit si tu votes ou pas. Sinon, ça veut dire que tu n'es pas là..."Sacrée Madame Dati ! "
La bonne nouvelle 
Bonne nouvelle pour tous les auditeurs de Radio Courtoisie qui apprécient la musique française populaire : Johnny Hallyday va mieux : il est sorti du coma ! Les auditeurs qui ont acheté leur place pour sa tourné d’adieu auront donc peut‑être la chance de pouvoir y assister et d’entendre, une dernière fois, celui qui fut l’idole des jeunes !

